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Nous sommes réunis aujourd’hui, vendredi 7 février 2014, à votre demande Madame la déléguée inter-régionale. 

Nous avons donc, pour la première fois, l’occasion de rencontrer un, une  des délégués du Directeur Général qui, malgré le grand tour de France qu’il fait, ne trouve pas le temps de venir dans le Gard alors que nous l’avions interpellé fin 2012.

En effet, à de multiples reprises, nous avons eu l’impression de n’être ni entendus ni écoutés dans ce département. 

Qu’il s’agisse, de mutations, de suppressions d’emplois,  de budget, de conditions de travail et même de droits de stationnement, nous entendons toujours la même chose : « nous ne sommes pas responsables, ce n’est pas nous qui décidons » etc  etc…… 

Alors aujourd’hui, nous allons profiter  de votre présence pour faire remonter, nous espérons directement et sans filtre, les principales doléances  des agents du GARD.

Ce département se caractérise par une population  en  constante augmentation et une paupérisation accrue, ce qui ne manque pas de poser de graves difficultés pour tous les postes comptables et services qui accueillent du public, tout cela dans une compléxification de la fiscalité qui accroît les besoins de renseignements des contribuables.

A cela, se rajoutent des décisions malheureuses de nos responsables qu’ils soient nationaux ou locaux :

· Fermeture à tout public de la direction départementale   7  demi- journées par semaine entraînant de facto l’afflux du public sur les autres sites nîmois,  qu’ils soient gestion publique ou filière fiscale. Nous développerons ce sujet dans la discussion.

·  Décision brutale d’abaisser le plafond des  encaissements  en numéraire à 300 euros  alors que le document stratégique fixait une cible à 5 ans entre 2013 et 2018.

  Mais «bien évidemment, cette mesure ne doit  en aucun cas être perçue comme contradictoire avec le métier de tout comptable qui est de recouvrer les créances dont il a la charge» ( note du DG  du 13/01/14) .

 A  quel moment, cette mesure va –t-elle simplifier le travail des agents qui vont se retrouver face à des redevables plus qu’agacés ou qui ne reviendront pas payer le solde qu’ils devront?

Il faudra nous expliquer comment les comptables vont, quant à eux, remplir leurs objectifs de recouvrement s’ils ne peuvent plus recouvrer !! 

UBUESQUE, on n’a jamais vécu cela, une administration qui refuse les paiements !!!

· Dans le Gard, depuis la fin de l’année 2013 et pour faire suite à l’annonce du DG d’installation de nouveaux micro ordinateurs, nous avons eu l’écho de plusieurs collègues en gestion publique mais aussi en filière fiscale, de fonctionnalités  inopérantes ou dégradées suite aux changements de leurs micro :

Incompatibilité de certaines applications avec le nouveau système d’exploitation, 

impossibilité d’utilisation de fichiers partagés

Sans oublier les difficultés persistantes pour ouvrir certaines pièces jointes dans les messageries et la suppression d’imprimantes imposant ainsi de nombreux déplacements des agents dans les postes et parfois des anomalies.

On est bien loin de l’annonce officielle qui annonçait l’amélioration des conditions de travail surtout quand les micros attendus, d’une puissance parfois insuffisante, se retrouvent dans les halls d’accueil pour permettre aux contribuables de télédéclarer et que l’administration refuse de mettre à jour ses logiciels !!  Des lenteurs dues au sous dimensionnement des réseaux.et aux inadaptations déjà évoquées exacerbent le mécontentement des personnels guettés par le risque de « burn out ».

Dans une période de réduction constante des emplois, les agents  doivent en faire plus et plus vite avec des méthodes et des moyens techniques imposés dont la lenteur ou la complexité générent des pertes de temps, du mécontentement,  de l’énervement et du  stress. La lassitude s'installe et  parfois l'inertie répond à l'inertie.

Dans notre département le dialogue social institutionnel n’est pas pratiqué selon les règles fixées par les textes. A titre d’exemple à de nombreuses reprises nous avons demandé, sans succès, que les modifications organisationnelles soient systématiquement à l’ordre du jour

Lors du dernier CTL une fin de non recevoir  a été opposée à notre demande de décliner au niveau local  les transformations d’emplois de C en B et de B en A, pourtant  prévues au niveau national Doit-on y voir comme nous l'avons écrit de l'incompétence ou de la dissimulation   ou le fait qu'il n'y aura aucune transformation d'emplois dans le  Gard?? 

Concernant la formation professionnelle globalement les attentes des agents ne sont pas correctement satisfaites soit par manque de formation (places limitées, module inexistant ou inadapté,…) soit par difficulté de s’absenter du poste dans de bonnes conditions (masse de travail, remplacement, frais de déplacement).

De plus , les agents prennent de plus en plus de plein fouet les réflexions de chefs d'unité qui  ne supportent pas qu'ils s'absentent pour quelque  raison que ce soit, congés, stages et même réunions syndicales.

Aussi, le hasard des calendriers faisant bien les choses, nous tenons à vous préciser que la réunion des encadrants qui se tient aujourd'hui nous semble plus que nécessaire mais nous doutons fortement de l'amélioration du dialogue.

Le manque de confiance et même la défiance des agents se développent à l'égard des nouvelles procédures imposées et surtout d'une hiérarchie de plus en plus nombreuse, ressentie comme de moins en moins  proche et engluée dans une manque de définition précis de ses responsabilités et de ses réels pouvoirs de décision.

Il n'est pas normal de ne plus savoir à qui s'adresser pour avoir des réponses à ses questions ou pour résoudre rapidement ses problèmes. Le manque de technicité et le niveau de responsabilité diluée des cadres supérieurs favorisent cet état de fait.

La rencontre d'aujourd'hui va  aussi, peut être, nous permettre d'éclaircir certains points concernant  la réalité de votre rôle : qui êtes vous ? que faites vous ? et selon quelles bases juridiques ?

Nous savons que des délégués interrégionaux existaient dans l'ex DGI mais dans un cadre différent à priori plus d'informations que de décisions.

Aujourd'hui, en tant que déléguée du directeur général, vous intervenez sur de nombreux sujets : emplois, budgets et peut être d'autres qui n'ont pas été portés à notre connaissance.

Nous regrettons cet état de fait qui éloigne le décideur et le laisse seul sans aucune représentation élue des personnels comme interlocuteur.

Nous sollicitons donc votre présence lors des futurs comités techniques  locaux  sur les sujets dont vous avez la maîtrise, afin qu'un véritable dialogue social puisse avoir lieu. 
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